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Résumé L’accréditation des médecins est une démarche d’évaluation des pratiques profes-
sionnelles, centrée sur la gestion des risques. Son enjeu majeur est la réduction du nombre ou
de la sévérité des événements indésirables liés aux soins par le recueil et l’analyse des événe-
ments porteurs de risques médicaux. Elle permet de mesurer et d’analyser les situations à risque
qui favorisent la survenue de ces événements, afin de formuler des recommandations indivi-
duelles ou générales et produire des référentiels risques. L’introduction ou le renforcement de
la culture de gestion de risque participe à l’amélioration de la qualité de soins en réanimation.
© 2008 Société de réanimation de langue française. Publié par Elsevier Masson SAS. Tous droits
réservés.
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Summary Medical staff accreditation is a procedure that consists of assessing physician’s prac-
tice regarding developed and adapted strategies to handle potential risks. The overall goal of
this project is to reduce the incidence and severity of adverse events related to health care
by reporting and analysing high risk situations. The assessment and feedback of reports will
Risk management; elaborate the design of interventions needed to improve patient safety. Individual or general
guidelines can thus be produced, leading to quality-improved intensive care unit practice.
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Introduction

Le dispositif d’accréditation des médecins et des équipes
médicales trouve son origine dans le projet RESIRISQ. Ce
projet a été développé à l’initiative des médecins libéraux
concernés (anesthésistes-réanimateurs, gynécologues-

obstétriciens et chirurgiens) en vue de trouver une réponse
à la hausse des primes d’assurance en responsabilité civile
médicale. En donnant à ce projet un support légal, l’article
16 de la loi du 13 août 2004 en a étendu le bénéfice à toutes

Adresse e-mail : kuteifank@ch-mulhouse.fr.
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es spécialités et activités médicales dites « à risque » en
tablissements de santé, quel que soit le mode d’exercice
échographie obstétricale, gynécologie-obstétrique, chi-
urgie, anesthésie-réanimation, réanimation médicale et
pécialités interventionnelles). La décision du collège de
a Haute Autorité de santé (HAS) définissant les modalités
e mise en œuvre ainsi que le cahier des charges destiné
ux organismes candidats à l’agrément ont été publiés le

7 octobre 2006.

Il s’agit d’une démarche de gestion des risques fon-
ée sur la déclaration, par les médecins, des événements
orteurs de risques médicaux (EPR). Cette démarche est
rganisée par des organismes agréés (OA), par la HAS, pour

française. Publié par Elsevier Masson SAS. Tous droits réservés.
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’accréditation. Les OA gèrent le dispositif, notamment
’instruction et l’évaluation des demandes d’accréditation
es médecins, ainsi que la gestion des risques en organi-
ant le recueil et l’analyse des déclarations d’EPR en vue de
eur exploitation et l’élaboration de recommandations de
éductions des risques.

es EPR

es événements considérés comme EPR sont les évé-
ements indésirables (EI) à l’exclusion des événements
ndésirables graves mentionnés à l’article L. 1413-14 du
ode de la santé publique. Les EI sont des situations
ui s’écartent de procédures ou de résultats escomptés
ans une situation habituelle et qui sont ou qui seraient
otentiellement sources de dommages. Il existe plusieurs
ypes d’EI : dysfonctionnement (non-conformité, anoma-
ie, défaut), incident, événement sentinelle, précurseur,
resque accident ou accident.

uel est l’intérêt de la démarche ?

es EI liés aux soins, en réanimation, sont extrêmement fré-
uents. L’incidence est estimée à 1,7 EI par patient, par jour
1]. Vingt-neuf pour cent de ces EI sont potentiellement
raves. L’enquête nationale sur les événements indésirables
raves liés aux soins (ENEIS), menée entre avril et juin 2004,
retrouvé une densité d’incidence d’EI graves de 10,1 %

our 1000 jours d’hospitalisation en réanimation chirurgi-
ale, 7,4 % pour 1000 jours d’hospitalisation en réanimation
édicale et 6,3 % pour 1000 jours d’hospitalisation en réani-
ation polyvalente [2]. Près de deux événements sur cinq

nt été considérés comme évitables.
Les services de réanimation sont considérés comme des

ystèmes complexes où le patient nécessite des interven-
ions multiples, par plusieurs acteurs, qui utilisent des
echnologies variées et de nombreux médicaments. Cet
nvironnement favorise la survenue des EI [3]. En 1999, le
apport de l’institut de médecine, aux États-Unis, insiste sur
e rôle important des registres de déclaration des EI dans la
ompréhension et la prévention de leurs survenues [4]. Le
onde industriel a mis en place des registres de déclara-

ion, confidentiels ou anonymes, des incidents et accidents
ans plusieurs domaines : nucléaire, pétrochimique, mili-
aire ou aviation civile [5]. L’analyse de ces registres montre
ue la déclaration des « incidents » ou « presque accidents »,
cause de leur plus grande fréquence et une détection

lus facile des barrières de récupération, est plus utile que
a déclaration des EI [6]. L’aspect volontaire des déclara-
ions joue un rôle majeur dans son efficacité [7]. Quand la
éclaration volontaire détecte 54 EI liés aux médicaments,
e système de déclaration obligatoire en détecte seulement
rois [8].

Le système de déclaration d’EPR de la HAS permettrait
e profiter d’une base de données alimentée par des méde-

ins volontaires, avec un traitement approprié réalisé par
es spécialités concernées. Notre discipline pourrait en tirer
rofit à plus long terme à condition que notre engagement en
ant que médecins, équipes médicales et organes officiels,
cientifiques et professionnels, soit d’envergure.
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’organisme agréé

e conseil d’administration (CA) de la Société de réanima-
ion de langue française (SRLF) a considéré la démarche
’évaluation des pratiques professionnelles (EPP) et
’accréditation comme prioritaire pour notre discipline. Il a
btenu auprès de la HAS l’agrément pour un organisme agréé
our l’accréditation qui s’appelle l’Organisme agréé de
éanimation de langue française (OARLF). Cet organisme est
omposé d’un comité de gouvernance, d’un comité scienti-
que, d’un groupe de pilotage et d’un groupe d’experts.
e comité de gouvernance réunit toutes les composantes de
a réanimation médicale : la SRLF, le Syndicat national des
édecins réanimateurs des hôpitaux publiques (SNMRHP),

e Collège des médecins de réanimation et d’urgence des
ôpitaux extra-universitaires de France (CREUF), le Collège
ational des enseignants de réanimation médicale (CNERM),
e Groupe francophone de réanimation et urgences pédia-
riques (GFRUP) ainsi que l’Association des réanimateurs
u secteur privé (ARDSP). Ce comité élabore la politique
e gouvernance professionnelle. Le comité scientifique éla-
ore les référentiels, notamment le référentiel risque, et
es méthodes, notamment de l’EPP. Il est composé de
embres issus des commissions d’évaluation et des réfé-

entiels (CRE) de la SRLF. Le groupe de pilotage est formé
e réanimateurs experts du domaine de la qualité et de
éanimateurs formés à la gestion des risques. Il comporte
u moins deux membres du CA de la SRLF. Ses membres
ont nommés par le comité de gouvernance sur proposi-
ion du chef du groupe, qui lui-même est missionné par
e CA de la SRLF. Ce groupe a pour mission d’animer et
ettre en œuvre l’ensemble du dispositif d’accréditation.

e groupe d’experts est constitué de membres de la SRLF,
ormés par la HAS pour instruire les demandes d’engagement
es médecins, analyser les déclarations d’EPR et contribuer
la gestion et à l’élaboration du référentiel risque de la

éanimation médicale.

e référentiel risque

l est composé de l’ensemble des documents de référence
ur la gestion des risques de la spécialité. Il comprend une
artographie des risques, la référence des recommandations
our la pratique clinique (RPC), qui contribuent à la sécu-
ité des pratiques. Il intègre les items réglementaires, les
ecommandations de réduction des risques (3R) publiées,
es liens sur les 3R interspécialités disponibles ainsi que les
rérequis (incontournables pour participer à la démarche)
t le programme choisi par l’OARLF. Ce référentiel (en cours
’élaboration) doit être approuvé par la HAS avant applica-
ion et sera consultable par tous les réanimateurs.

’accréditation en pratique

appelons d’abord que c’est une démarche volontaire qui

aut l’EPP dans le décompte des points de formation médi-
ale continue. Elle concerne tous les médecins travaillant
ans une unité ou un service de réanimation (définis selon
e décret du 05 avril 2002). Le médecin qui souhaite
’engager dans la démarche déclare sa demande sur le
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L’accréditation des équipes à risque

portail dédié du site de la HAS (https://www.accreditation-
des-medecins.fr/public/), en renseignant ses coordonnées
personnelles et professionnelles. Il s’engage à partici-
per à un programme d’EPP de l’OARLF et au niveau de
son établissement à l’EPP et la gestion des risques, de
mettre en œuvre les recommandations individuelles et
générales de la réanimation médicale et de participer
à un bilan annuel. Cette demande sera attribuée à un
expert par le groupe de pilotage de l’OARLF. L’expert
aura en charge d’évaluer la demande et d’analyser, par
la suite, les EPR déclarés et proposera au médecin
les recommandations en rapport avec les EPR déclarés.
L’expert propose la validation, ou non, de l’accréditation
du médecin, qui sera transmise, après accord du groupe
de pilotage et du comité de gouvernance, à la HAS. La
validation de l’accréditation est valable pendant quatre
ans.

La déclaration d’un EPR comprend la nature de
l’événement ou de l’acte médical, la recherche de causes
immédiates, les conséquences réelles et potentielles sur le
patient et l’évitabilité de l’événement. L’expert doit vérifier
qu’il s’agit bien d’un EPR et vérifie l’exhaustivité des infor-
mations (description, causes, conséquences). Il contacte le
médecin si nécessaire et met à jour la déclaration, réa-
lise si besoin une analyse approfondie (rechercher toutes
les causes de l’événement déclaré) et recherche dans le
référentiel risque toute recommandation qui aurait pu per-
mettre d’éviter l’événement.

Le médecin engagé doit déclarer des EPR ciblés et des
EPR non ciblés. Un EPR ciblé est une situation à risque
sur laquelle la spécialité veut approfondir sa connaissance
ou en mesurer l’évolution. Par souci de simplification au
démarrage de la démarche, le comité de gouvernance et le
groupe de pilotage de l’OARLF ont choisi comme EPR ciblé
l’extubation non programmée et l’erreur de prescription
d’anticoagulants. Ce choix a été fait à partir des résultats de
l’étude multicentrique française Iatroref, où ces deux EPR
présentent une fréquence et une gravité importantes [9].
Pour les deux premières années le médecin doit déclarer un
EPR ciblé et un EPR non ciblé par an. La discipline de réani-
mation étant une activité d’équipe, l’OARLF recommande
l’engagement de tous les médecins appartenant à un ser-
vice dans la démarche. À partir des scénarios déclarés pour
l’EPR ciblé, les experts et la CRE vont pouvoir proposer des
mesures visant à réduire le risque d’extubation accidentelle
ou l’erreur de prescription d’anticoagulants. Les EPR non
ciblés déclarés permettraient l’identification de nouvelles
situations à risque à traiter.

Circuits de déclaration des EPR

La déclaration d’un EPR est faite soit directement auprès
de l’OARLF, soit par l’intermédiaire d’une instance médi-
cale créée à cet effet par le règlement intérieur de
l’établissement et dont les membres sont nommés par la
commission médicale d’établissement (CME). Cette instance

transmet les EPR à l’OARLF. Cette seconde voie à l’avantage
de mettre en synergie les démarches de gestion des risques
des médecins et des établissements de santé dans l’analyse
des EPR, l’évaluation des risques liés aux soins, la recherche
et la mise en œuvre des actions d’amélioration et la mise

[
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n œuvre des recommandations. La HAS propose aux méde-
ins et aux établissements de santé une charte, accessible
ur le site de la HAS, qui définit les règles de fonctionne-
ent, de partage de l’information et de confidentialité. La

ignature de la charte par le médecin, le représentant légal
e l’établissement de santé et le président de la CME est
ortement recommandée.

imites du dispositif en réanimation

’engagement des médecins libéraux dans l’accréditation
ermet une participation financière substantielle de la
aisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs
alariés (CNAMTS) à leur souscription de l’assurance en
esponsabilité civile professionnelle et au financement des
rganismes agréés sous certaines conditions. Elle contribue,
ar ailleurs, à la part variable de la rémunération des prati-
iens hospitaliers de chirurgie (arrêté du 28 mars 2007). Pour
es spécialités dont les membres sont majoritairement hos-
italiers, comme la réanimation médicale, aucune source
e financement n’est encore prévue. Cette situation met
’OARLF en difficulté de fonctionnement pérenne. Le finan-
ement de l’OARLF pour ces activités EPP et accréditation
st assuré par la SRLF exclusivement. En attendant d’autres
ources de financement, il sera peut-être nécessaire de
emander une cotisation spécifique pour les médecins dési-
eux de s’engager dans l’une ou l’autre démarche.

onclusion

’objectif de l’accréditation est la mise en place d’un dis-
ositif national de gestion des risques pour prévenir ou
imiter les conséquences des EI médicaux. Ce dispositif
st fondé sur la déclaration volontaire des EPR médicaux
ar les médecins. Il doit permettre aux établissements de
anté, médecins et équipes médicales de prendre toutes les
esures utiles pour prévenir la survenue d’EI liés aux soins

u en limiter les effets. L’engagement des équipes des ser-
ices de réanimation dans cette démarche est important afin
e mesurer et contrôler la survenue des EI, favorisée par un
nvironnement complexe où l’interaction de l’homme avec
es techniques et les structures est constante.
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